Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre et la révision du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Rapporteur: Tadeusz ZWIEFKA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0219/2010 / P7_TA(2010)0304
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010
4.
Objet: révision prochaine du règlement (CE) n° 44/2001 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Contexte de la résolution: le 21 avril 2009, la Commission a adopté un rapport sur l'application du règlement (CE) n° 44/2001, accompagné d'un livre vert présentant les possibilités d'amélioration dudit règlement. À la suite de ce rapport et de ce livre vert, le Parlement européen (PE) a organisé deux auditions pour examiner des points spécifiques soulevés par la Commission. Dans la résolution qu'il a adoptée le 7 septembre 2010, le PE expose ses idées préliminaires concernant la révision prochaine du règlement.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Concept général du droit international privé
Le PE encourage la Commission à entreprendre une «codification» des différents instruments existant au niveau de l'Union dans le domaine du droit international privé.
Suppression de l'exequatur
Le PE soutient la suppression des dernières mesures intermédiaires de reconnaissance et d'exécution des décisions rendues dans un autre État membre de l'Union, sous réserve de garanties appropriées visant à protéger les droits de la partie contre laquelle l'exécution est demandée. Ces garanties devraient notamment inclure la mise en place d'une procédure exceptionnelle dans l'État membre dans lequel l'exécution est demandée, dès lors que les motifs de refus existants peuvent être invoqués.  Cette procédure devrait être harmonisée dans la mesure du possible. Les coûts devraient également être réduits, en utilisant des documents standard afin de ne pas devoir traduire l'entièreté de la décision.
Actes authentiques
Le PE estime que des actes authentiques ne devraient pas être directement exécutoires sans que le respect de l'ordre public dans l'État membre dans lequel l'exécution est demandée n'ait été vérifié.
Champ d'application du règlement
Le PE n'est pas favorable à une suppression partielle des dispositions excluant l'arbitrage du champ d'application du règlement. Il considère que l'exclusion existante devrait plutôt être étendue et couvrir toutes les procédures visant à établir la validité d'une convention d'arbitrage, que ce soit à titre incident ou à titre préjudiciel. En outre, les décisions relatives à la validité d'une convention d'arbitrage qui enfreindraient la législation en matière d'arbitrage d'un autre État membre ne devraient pas être reconnues dans ledit État membre.
Élection de for
Le PE soutient les actions visant à améliorer l'efficacité des accords d'élection de for, en autorisant la juridiction désignée dans l'accord à statuer même si une autre juridiction est saisie préalablement. Il propose en outre de réglementer l'opposabilité des accords d'élection de for vis‑à‑vis des tiers.
Forum non conveniens
Le PE propose de doter les juridictions d'un plus grand pouvoir d'appréciation pour gérer les affaires pendantes devant les juridictions d'autres États membres ou de pays tiers.
Application du règlement au sein de l'ordre juridique international
À ce sujet, le PE considère qu'une convention internationale serait la meilleure solution, sous réserve toutefois d'un examen de la réglementation concernant l'effet de réciprocité conféré à la compétence exclusive en ce qui concerne les droits réels immobiliers et l'élection de for.
Domicile
Le PE est en faveur d'une définition autonome du domicile des personnes physiques, applicable au niveau européen, tandis que la définition du domicile des personnes morales devrait plutôt être adoptée dans le cadre d'un instrument spécifique relatif au droit des sociétés.
Taux d’intérêt
Le PE estime que le règlement devrait garantir l'application des taux d'intérêt étrangers.
Propriété industrielle
Le PE considère que la meilleure manière de résoudre les problèmes soulevés dans le rapport de la Commission serait la mise en place d'un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets.
Contrats de travail
Le PE invite la Commission à s'efforcer de trouver une solution offrant une plus grande sécurité juridique dans le cas des salariés qui n'exercent pas leur activité dans un seul État membre.
Droits de la personnalité
Le PE propose d'ajouter un considérant pour garantir dans tous les cas l'existence d'un lien suffisant, substantiel ou significatif entre le litige et la juridiction saisie.
Mesures provisoires
Le PE estime qu'il devrait être établi clairement que les mesures visant à obtenir des informations et des preuves peuvent être prises par la juridiction où se trouvent ces informations/preuves.  Il considère par ailleurs que la juridiction compétente pour prendre des mesures provisoires devrait être précisée et que les juridictions devraient prendre en compte les procédures engagées dans un autre État membre. Il rejette l'idée selon laquelle une juridiction d'un État membre pourrait abroger, modifier ou adapter les mesures octroyées dans un autre État membre.
Recours collectifs
Le PE est d'avis que des règles de compétence spécifiques pour les actions collectives sont nécessaires.
Autres questions
Le PE estime qu'une chambre chargée spécifiquement de traiter les questions touchant au droit international privé devrait être établie au sein de la Cour de justice.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concept général du droit international privé
La Commission est consciente de la nécessité de prendre des mesures visant à assurer une plus grande cohérence après presque dix ans de développement des instruments de droit international privé au niveau de l'UE. Elle est en train de lancer les études nécessaires à cet égard.
Suppression de l'exequatur
La Commission accueille favorablement le soutien du PE en faveur de la suppression des dernières mesures intermédiaires de reconnaissance et d'exécution des décisions rendues dans un autre État membre de l'Union. Des garanties appropriées seront prévues et l'exécution sera facilitée au moyen d'un document standard.
Actes authentiques
La Commission tient à souligner que les actes authentiques en matière civile et commerciale sont déjà directement exécutoires conformément au règlement (CE) n° 805/2004 portant création d'un titre exécutoire européen pour les créances incontestées.
Champ d'application du règlement
La Commission examine avec attention la question du rapport entre le règlement et l'arbitrage, avec l'aide d'un groupe d'experts dans ce domaine. L'extension de l'exclusion existante ayant suscité des préoccupations, une autre solution pourrait s'avérer nécessaire. Le refus de reconnaissance d'une décision rendue dans un autre État membre et considérée comme enfreignant la législation locale en matière d'arbitrage irait à l'encontre de l'objectif visant à supprimer l'exequatur et à interdire le réexamen du contenu d'une décision rendue dans un autre État membre.
Élection de for
La consultation publique a montré une préférence générale en faveur de l'octroi de la priorité à la juridiction choisie, qu'elle ait été saisie en premier ou non. Aucune crainte sérieuse n'a été formulée pour ce qui est de la question spécifique de l'opposabilité des accords d'élection de for vis‑à‑vis des tiers. Toutefois, l'adoption d'une règle de conflit harmonisée pour la validité de tels accords a reçu un soutien de manière générale, conformément à la convention de La Haye de 2005 sur l'élection de for.

Forum non conveniens
La Commission a pris acte du vaste soutien en faveur de la règle de litispendance existante entre les juridictions des États membres, dont l'efficacité pourrait toutefois être améliorée. En ce qui concerne les procédures en cours dans des pays tiers, la Commission convient qu'une plus grande flexibilité pourrait être prévue afin que ces procédures soient prises en compte par les juridictions de l'Union.
Application du règlement au sein de l'ordre juridique international
La Commission a pris acte du fait que de nombreuses parties prenantes considèrent que la solution doit être recherchée au niveau multilatéral. La réciprocité est de fait importante, notamment en matière de reconnaissance et d'exécution des décisions. Il faut toutefois veiller à garantir l'accès à la justice dans l'Union, en particulier pour les parties faibles qui devraient être en mesure de bénéficier du droit de l'Union visant à les protéger, ainsi que pour les entreprises qui devraient également bénéficier de conditions de marché équitables lors de leurs relations commerciales avec des partenaires issus de pays tiers.
Domicile
Si les règles de compétence établies dans le règlement sont étendues aux défendeurs de pays tiers, les problèmes liés à une définition non uniforme du domicile des personnes physiques seront réduits. La Commission convient que la définition du domicile des personnes morales exige une analyse approfondie des questions de droit international privé ayant trait au droit des sociétés.
Taux d’intérêt
L'application des taux d'intérêt étrangers dans les procédures d'exécution pourrait être améliorée en incluant les informations nécessaires dans le document standard prévu pour lesdites procédures.
Propriété industrielle
La Commission convient qu'un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets serait la meilleure solution pour combler les lacunes existantes dans ce domaine.
Contrats de travail
La situation décrite par le PE fait actuellement l'objet d'une demande de décision préjudicielle devant la Cour de justice (dans le cadre de la convention de Rome). La Commission prendra en considération la décision de la Cour avant d'entreprendre toute modification.
Droits de la personnalité
La Commission a conscience du caractère sensible des décisions relatives aux droits de la personnalité et veillera à ce que les États membres restent en mesure de préserver un bon équilibre entre, d'une part, la liberté d'expression et d'information et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et familiale. Pour ce qui est de la juridiction, cette question fait actuellement l'objet de plusieurs demandes de décisions préjudicielles devant la Cour de justice et la Commission examinera l'issue de ces affaires avant d'entreprendre toute modification.

Mesures provisoires
La Commission se félicite de ce que le PE soit favorable à une clarification et présentera les propositions nécessaires. Elle prend acte des préoccupations du PE en ce qui concerne l'idée selon laquelle une juridiction d'un État membre pourrait abroger, modifier ou adapter les mesures octroyées dans un autre État membre, conformément à la tendance générale observée lors de la consultation publique.
Recours collectifs
Compte tenu du nombre limité de réponses obtenues à ce sujet lors de la consultation publique, la Commission estime qu'il est prématuré d'établir des règles de compétence spécifiques pour les actions collectives.
Autres questions
La Commission prend acte de la suggestion du PE d'établir une chambre chargée spécifiquement de traiter les questions liées au droit international privé au sein de la Cour de justice. Il s'agit toutefois d'une question d'organisation interne de la Cour de justice, sur laquelle la Commission n'a pas à se prononcer.
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